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SAHARA OCCIDENTAL:LE PARLEMENT EUROPEEN RENOUVELLE SON 
SOUTIEN AU REFERENDUM D'AUTODETERMINATION 

Le 18 avril 2012, le Parlement européen a adopté une résolution sur "Les droits de l'homme 
dans le monde" qui précisait (paragraphe 91): "Le Parlement européen dénonce la répression contre la 
population sahraouie dans les territoires occupés et demande le respect de ses droits fondamentaux (...);  
demande la libération des prisonniers politiques sahraouis, en priorité les 23 personnes détenues sans 
jugement  depuis  novembre  2010  (...);  renouvelle  sa  demande  de  la  mise  en  place  d'un  mécanisme 
international pour la surveillance des droits de l'homme au Sahara occidental et d'une solution juste et  
durable  au  conflit  fondée  sur  le  droit  à  l'autodétermination  du  peuple  sahraoui". Par  ce  vote,  le 
Parlement européen interpellait le Conseil de sécurité de l'ONU avant l'adoption le 24 avril de la 
résolution 2044 sur le Sahara occidental qui se contentait de prolonger d'une année supplémentaire 
un statu quo qui n'a que trop duré.

Quelques mois plus tard, le Parlement européen est revenu à la charge en renouvelant son 
soutien à l'autodétermination dans sa résolution du 12 septembre 2012 sur "La politique étrangère 
et  de  sécurité  commune"(paragraphe  89):" Le  Parlement  européen rappelle  sa  résolution  du  25 
novembre 2010 sur la situation au Sahara occidental; exhorte le Maroc et le Front Polisario à poursuivre 
les négociations en vue d'une solution pacifique et durable au conflit au Sahara occidental et réaffirme les 
droits du peuple sahraoui à l'autodétermination et leur droit de décider du statut du territoire du Sahara  
occidental à travers un référendum démocratique, conformément aux résolutions concernées des Nations 
unies" .

C'est un message clair adressé au Maroc pour qu'il respecte ses engagements et reconnaisse 
enfin   le  droit  du  peuple  sahraoui  à  l'autodétermination  qui  ne  peut  s'appliquer  que  par  un 
référendum libre et démocratique. Ce message s'adresse aussi aux gouvernements  qui continuent 
de soutenir les positions marocaines au mépris du droit international.

La Plateforme de solidarité avec le peuple du Sahara occidental se félicite de ce vote du 
Parlement européen qui constitue un encouragement et un point d'appui pour le mouvement de 
solidarité  avec  la  lutte  du  peuple  sahraoui  contre  l'occupation  coloniale  et  pour  son 
autodétermination.

Paris le 13 septembre 2012

mailto:PlateformeSO@gmail.com

